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De « crime» à « droit »

Dans le paragraphe n° 11 de l’Encyclique « Evangelium Vitae » du Pape Jean Paul II (25 mars 1995, le Saint-Père écrivait : 
 « Mais nous entendons concentrer spécialement notre attention sur un autre genre d'attentats, concernant la vie naissante et la vie à ses derniers instants, qui présentent des caractéristiques nouvelles par rapport au passé et qui soulèvent des problèmes d'une particulière gravité: par le fait qu'ils tendent à perdre, dans la conscience collective, leur caractère de « crime » et à prendre paradoxalement celui de « droit », au point que l'on prétend à une véritable et réelle reconnaissance légale de la part de l'Etat et, par suite, à leur mise en œuvre grâce à l'intervention gratuite des personnels de santé eux-mêmes. Ces attentats frappent la vie humaine dans des situations de très grande précarité, lorsqu'elle est privée de toute capacité de défense. Encore plus grave est le fait qu'ils sont, pour une large part, réalisés précisément à l'intérieur et par l'action de la famille qui, de par sa constitution, est au contraire appelée à être « sanctuaire de la vie ».

« Comment a-t-on pu en arriver à une telle situation? Il faut prendre en considération de multiples facteurs. A l'arrière-plan, il y a une crise profonde de la culture qui engendre le scepticisme sur les fondements mêmes du savoir et de l'éthique, et qui rend toujours plus difficile la perception claire du sens de l'homme, de ses droits et de ses devoirs. A cela s'ajoutent les difficultés existentielles et relationnelles les plus diverses, accentuées par la réalité d'une société complexe dans laquelle les personnes, les couples et les familles restent souvent seuls face à leurs problèmes. Il existe même des situations critiques de pauvreté, d'angoisse ou d'exacerbation, dans lesquelles l'effort harassant pour survivre, la souffrance à la limite du supportable, les violences subies, spécialement celles qui atteignent les femmes, rendent exigeants, parfois jusqu'à l'héroïsme, les choix en faveur de la défense et de la promotion de la vie ».


De « crime » à « droit ». Prophétiquement, avec une sorte de jeu de mots d’une rare efficacité, Jean Paul II a donné une vision de la blessure portée à la valeur de la vie que l’horizon de la « modernité », en particulier celui de l’Europe, est en train de réaliser au détriment de la personne humaine, de sa dignité, depuis sa conception jusqu’à sa mort naturelle.

Cette « éclipse », comme l’appelait le Pape, a eu et a ses responsables. Les manipulateurs de la « conscience collective, durant les dix dernières années, ont été innombrables, et, parmi eux, on ne peut pas ne pas faire entrer le Parlement Européen. L’ « engagement » que cette Institution a mis pour favoriser et promouvoir une culture de négation du droit à la vie, a été « exemplaire ».

Dans le cas de l’avortement, en utilisant le paravent des droits reproductifs – qui sont par ailleurs à la base des campagnes d’anti-natalité, aidées, promues, organisées et financées par toutes les Organisations internationales qui sont à la tête des Nations-Unies, le Parlement Européen s’est « exercé » à plusieurs reprises. Des recommandations et des résolutions innombrables qui, même si elles n’obligent pas les Etats, ont concouru de manière évidente à former et à enraciner dans l’opinion publique européenne une idée de vie qui n’a rien à voir avec le plan de l’éthique.

Que l’on pense, par exemple à la résolution que le Parlement Européen approuve en 2002, dans laquelle on « recommande », pour protéger la santé et les droits reproductifs des femmes », que l’avortement soit légalisé et accessible à tous ». Cette même résolution présentait la pilule « du jour après » comme « pilule » non abortive, et propageait la contraception appelée « d’urgence » comme une « pratique normalisée dans le domaine de la santé sexuelle et reproductive ».

Que l’on pense à la dernière des résolutions, la résolution numéro 1607, approuvée le 16 avril 2008 par l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe, qui invite les 47 Etats membres à orienter, là où cela est nécessaire, leur propre législation de manière à garantir effectivement aux femmes « le droit d’accès à l’avortement sûr et légal ». Le Document qui a été approuvé par 102 vois conte 69 contraires et 14 abstentions, qui établissait le droit à l’avortement, au nom « du choix libre et exclusif des femmes » se prononce pour « assurer l’exercice effectif du droit à avorter » et pour « surmonter les restrictions de fait à l’accès à un avortement sans risques ».

L’Assemblée a approuvé le rapport, rédigé par la Commission sur les Opportunités Egales, qui avait montré que, même si la plus grande partie des Pays européens permet l’avortement en cas de danger pour la vie de la mère, dans plusieurs Pays comme Andorre, l’Irlande, Malte, Monaco et la Pologne, l’avortement est illégal ou sévèrement limité.

La résolution dénonce aussi ce quoi est appelé « l’inaccessibilité de facto » dans les Pays membres où l’avortement est toutefois légal, en raison des conditions imposées qui, de fait, restreignent l’accès à un avortement sans risques : l’absence de médecins qui acceptent de pratiquer l’avortement (en raison des clauses sur l’objection de conscience) ; l’absence de structures de soins, les consultations médicales obligatoires répétées, les temps trop longs de réflexion et d’attente.


L’avortement étant un droit, inaliénable, comme l’a soutenu la femme chargée du rapport, on définit comme étant un obstacle à sa réalisation les clauses existant dans les législations qui permettent aux médecins de pratiquer l’objection de conscience !

La décision pour la femme doit être rapide, a-t-on affirmé dans la discussion : « Plus elle est rapide, plus l’on pourra proposer aux femmes l’avortement pharmaceutique avec la RU 486, qui évite les risques inhérents à toute intervention chirurgicale », a-t-elle encore déclaré. C’est un fait que les morts, celles qui sont vérifiées et enregistrées ans le monde, suite à la prise de RU 486 – qui devient la pratique abortive de masse la plus importante, sont au nombre de 16 dans le monde, comme le montrent des études sérieuses.

Mais deux éléments sont très inquiétants, mais jusqu’à un certain point de la vision que propose l’Assemblée de Strasbourg sur cette question.


Le premier concerne une mystification, culturelle, politique, législative et donc sociale: aucune législation au monde ne parle de droit à l’avortement. C’est un droit qui, en différentes occasions et dans différentes séances, a été revendiqué. Sur cela, il n’y a pas de doutes. Comment ne pas rappeler, par exemple, la prise de position d’Amnesty International au mois d’août 2007, qui, durant son Assemblée mondiale, a voulu faire entrer le droit à l’avortement comme droit de l’homme ? Mais aucun législateur n’a écrit dans ses lois que pour l’avortement c’était un droit. Le proclamer en un Siège aussi prestigieux, veut dire procéder à une véritable et propre manipulation de la conscience collective.

Plus l’on réfléchit sur le fait – et c’est le deuxième élément que l’Assemblée de Strasbourg ne considère pas – qu’il ne peut exister par nature l’exercice d’un droit dont l’extériorisation comporte la suppression d’un autre être humain, dans ce cas, qui plus est, le sujet le plus faible, celui qui est conçu. L’Assemblée de Strasbourg, si nous voulions considérer comment sont effectivement les choses, aurait fait et ferait bien – comme d’ailleurs ce serait sa tâche – de donner des réponses concrètes à la crise de la natalité, au vieillissement de la population, au massacre des avortements qui est fait en Europe, où se produit, sur la base des statistiques et des rapports, non démentis, déposés au Parlement Européen, un avortement chaque vingt-cinq secondes.

Il est vrai aussi – et cela doit être pris aussi en considération, que ces réponses pourraient être données par un Europe certaine de son identité et des valeurs chrétiennes. Elle doit encore être bâtie.


Sur l’Osservatore Romano du 27 avril 2008, Monseigneur Elio Sgreccia, Président de l’Académie Pontificale pour la Vie, se demande: “est-il vraiment possible de demander à bon escient un ‘droit à l’avortement ?’. Sur quelles bases pourrait-on justifier le droit d’interrompre la vie d’un être humain innocent, et, qui plus est, faible et sans défense ?... A mois d’adopter des critères anthropologiques discriminatoires et arbitraires, qui ne reconnaissent pas à tout être humain une dignité égale et des droits fondamentaux, cette prétention est tout à fait sans fondement et offensante ; elle ne peut être justifiée que par des prises de position fortement idéologiques, partielles et partiales, qui ne placent pas la personne humaine – ou du moins chaque personne humaine et donc chaque individu – comme fin ultime et comme mesure de la vie sociale, et donc des règlements législatifs (…). L’affirmation relative au « droit de l’avortement » introduite contre la logique de la prévention et de l’éducation, en arriverait en tout cas à annuler le droit à la vie pour l’enfant conçu, et représente une interprétation sélective et subjective du droit lui-même, contraire à l’acception des droits de l’homme où le doit à la vie est originel, fondamental et préliminaire par rapport à tous les autres droits de l’homme ».
Les couples de fait : la dérive « déclenchée » par le Parlement Européen,
et la situation des Pays européens


A partir de la fin des années 1980, de nombreux organismes européens ont reconnu «les « unions de fait », y compris les « unions homosexuelles », en les mettant sur le même pied juridique et social que celles qui sont fondées sur le mariage. Cela s’est produit aussi dans la « ligne » tracée par les documents approuvés par le Parlement Européen, qui, sans avoir de valeur d’obligation pour chaque Etat, ont favorisé la croissance et le développement d’une présentation qui est allée seulement dans une certaine direction.

Une Résolution du Parlement Européen du 8 février 1994, « sur la parité des droits des homosexuels dans la communauté » recommanda aux Etats membres d’éliminer les obstacles mis au mariage des homosexuels, et d’enlever toute limitation de leur droit d’adopter des enfants, ou d’en recevoir la charge. Ce texte fut pris comme point de référence commune par la plus grande partie des législations européennes qui ont décidé d’intervenir en la matière.

Avec la Résolution du 16N en mars 2000, le Parlement Européen demanda aux Etats « d’accorder aux familles monoparentales, aux couples non mariés, et aux couples du même sexe, une parité de dignité, comme pour les couples et les familles traditionnelles, en matière de législation fiscale, de régime patrimonial et de droits sociaux ».

La Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne (la Charte de Nice), approuvée par le Parlement Européen au mois de novembre 2000, reconnaît les libertés fondamentales suivantes : « Le droit de se marier et le droit de fonder une famille selon les lois nationales qui en garantissent l’exercice ». Le droit de se marier est reconnu de manière non liée au « droit de fonder une famille » : ce fait représente une ouverture à l’égard des familles de fait, étant donné que le droit de fonder une famille est protégé aussi en dehors des liens formels. La charte de Nice protège les rapports familiaux indépendamment du fait qu’ils trouvent leur fondement dans le mariage, ou soient fondés d’une autre manière. Aussi, la référence à la diversité de sexe des époux tombe, ce qui ouvre la voie à la reconnaissance des couples homosexuels, ce qui est déjà reconnu par plusieurs législations, comme la législation belge et hollandaise.

Avec la Résolution du 4 septembre 2003, sur la situation des droits fondamentaux dans l’Union Européenne, le Parlement a renforcé ses positions. En plus de la requête, déjà formulée, de favoriser la reconnaissance de couples des couples de fait, qu’ils soient hétérosexuels et homosexuels (point 81), il a demandé aux Etats membres reconnaître et le droit au mariage à l’adoption d’enfants mineurs par des personnes homosexuelles (point 77). Le Parlement Européen va de l’avant dans son « œuvre » : le texte de la nouvelle Convention européenne sur l’adoption d’enfants mineurs, qui devrait remplacer le texte approuvé en 1967, et qui sera discuté lors du mois de mai prochain, prévoit que les « single » et les couples hétérosexuels non mariés pourront adopter un enfant.

En se référant surtout à ces orientations législatives, et donc pseudo-culturelles – qui en ont fait le présupposé favorable – on est allé de l’avant dans plusieurs législations nationales en indiquant la voie pour réglementer les unions non formelles. Dans plusieurs cas, la loi prend en considération la cohabitation comme une simple situation de fait pour assurer une égalisation plus ample par rapport aux familles légitimes. D’autres fois, sont requises en revanche des formalités, comme « l’enregistrement » auprès d’un service public.

Ce choix peut avoir des effets limités comme cela se passe en Catalogne et en Belgique, ou peut aussi tendre à une reconnaissance presque complète comme pour le mariage, ainsi que le montre l’expérience hollandaise, danoise, norvégienne et suédoise. La loi française elle aussi sur « les pactes civils de solidarité », qui remonte à 1999, met au premier plan les accords entre les personnes vivant sous le même toit, auxquelles il revient de réglementer les relations de couple. Les enregistrements auprès du tribunal sont une condition pour qu’ils soient efficaces, non seulement entre les parties, mais aient une valeur concernant le droit public, en particulier dans le domaine fiscal, dans le domaine de l’assistance et dans celui des habitations. La discipline, parfois, concerne de manière exclusive les couples homosexuels, comme dans la législation allemande et danoise. D’autre fois, elle s’adresse indifféremment aux couples de sexe différent ou aux couples du même sexe, et c’est le cas de la loi hollandaise, belge, catalane et française.

Le Danemark, la Suède, la Hollande et le Norvège (loi n° 40 du 30 avril 1993), l’Islande (loi n° 87 du 12 juin 1996), et la Finlande (los n° 950/2001), plus ou moins dans les mêmes années, ont approuvé des lois normatives analogues de légalisation des couples de fait, y compris pour les couples homosexuels.
Le Danemark a été le premier Etat à introduire une discipline organique sur les unions de fait, y compris pour les unions entre homosexuels, avec la loi n° 372 du 7 juin 1989. L’article 3 de cette mesure, conserve une certaine « discrimination » entre les droits (en matière surtout de filiation) reconnus aux couples hétérosexuels, mariés ou non, et ceux accordés aux unions homosexuelles, en leur refusant par exemple le droit à l’adoption. A la fin de 1998, plus de 600.000 personnes vivaient en couple sans être mariées, ce qui représente une personne sur cinq. Le législateur a attendu la fin des années 1990 pour mettre sur le même pied le famille et les couples homosexuels, en réformant en 1999 la loi, par l’introduction de la faculté d’accéder au mariage et à l’adoption. Pour ce qui concerne le mariage, elle prévoit que les citoyens homosexuels danois peuvent « se marier » dans les Mairies de leur localité, selon des cérémonies qui sont substantiellement identiques à celles en usage pour les mariages civils. Concernant l’adoption, elle est comprise dans le sens de la possibilité pour l’un ou l’autre des « conjoints » d’adopter l’enfant de son, ou de sa partenaire du même sexe, à condition que l’enfant soit de nationalité danoise.

En Suède, pendant de longues années on a soutenu que le mariage et la famille traditionnelle seraient dépassés, en raison aussi du fait qu’elles ne contribueraient pas à accroître de manière significative le taux de natalité du Pays, considérant que le plus grand nombre des naissances hors du mariage n’a jamais été autre chose que la conséquence de la politique indifférente ou contraire à la famille traditionnelle suivie pendant des décennies dans ce Pays scandinave, politique qui a fini par faire en sorte que les « unions civiles » représentent aujourd’hui la forme de vie la plus répandue. L’écrasante majorité (90%) des unions entre Suédois de moins de 35 ans, se fait aujourd’hui par un « partenariat enregistré », au lieu du mariage.

La législation en matière de mise sur un pied d’égalité de la cohabitation au mariage, existe en Suède depuis plus de vingt ans. Au début de 1987, une loi réglementait les aspects patrimoniaux concernant les unions de fait entre personnes de sexe différent, et en particulier pour ce qui concerne la maison en commun et les biens « familiaux ». Peu après, cette loi était étendue aux homosexuels (avec la loi n° 814/1987). Mais il ne s’agissait, du moins en théorie, d’une institutionnalisation véritable et propre des « unions civiles ». Les deux mesures de 1987 en effet n’étaient pas le fruit d’une reconnaissance de garanties et de droits pour les cohabitations de type « affectif-sexuel » , mais, on déclarait plutôt (comme on a cherché de le faire en Italie avec le projet de loi sur les « Di.Co. ») qu’elles voulaient être avant tout des expressions de « protection » et de « solidarité sociale », en améliorant les conditions les « partenaires » les plus « faibles » au sein des couples de fait. On avait prévu pour cela que la disciple de l’époque sur les « cohabitations domestiques » jouisse d’une application automatique, c’est-à-dire indépendant de la volonté des parties.

Il suffira d’attendre 1994, date d’approbation de la nouvelle sur le « partenariat », pour arriver à ‘l’institutionnalisation’ définitive et à la légalisation des « unions civiles », y compris les unions homosexuelles. Cette loi, qui est toujours en vigueur a été  introduite « sur la vague » de la Résolution de Parlement Européen du 8 février 1994 « sur la parité des droits des homosexuels dans la Communauté », et, pour cela, elle s’adresse exclusivement aux couples « enregistrés » de personnes du même sexe. On constate ainsi que, aujourd’hui en Suède, les « unions civiles » véritables et propres existent seulement pour les homosexuels et non pour les cohabitations entre un homme et une femme, dont le statut est règlementé par « l’union d’assistance» de cohabitation domestique dont parle la loi de 1987.

La Hollande, avec les modifications apportées par une loi du mois de juillet 1997 au premier livre du Code civil, a reconnu juridiquement les couples de fait, hétérosexuelles et homosexuelles, y compris ceux qui ne sont pas composés de Hollandais (mais qui doivent toutefois être des citoyens de l’Union Européenne). Les lois qui ont introduit le « mariage » homosexuel » et l’adoption par les deux types de couples, ont été approuvées deux ans à peine après la première reconnaissance de droit civil (respectivement les lois n° 26672 et 26673 du mois de juillet 1999).

Les effets légaux qui découlent de l’enregistrement d’une « union civile », sont désormais assimilés au mariage, l’article 80b du Code Civil en vigueur suite à la réforme de 1997, prévoyant que le traitement juridique concernant la famille s’applique « par analogie » au « partenariat » enregistré. Depuis le 1° avril 2001, est entré en service le registre des « mariages » entre personnes du même sexe.

En Belgique, le mariage est ouvert aux couples du même sexe depuis le 13 février 2003. Pour obtenir la cohabitation légale, les parties ne doivent pas être liées par un mariage ou par une autre cohabitation légale. La déclaration de cohabitation est faite par un écrit remis contre accusé de réception à l’officier d’état civil du domicile commun. Ce dernier, après avoir vérifié que les deux parties remplissent les conditions prévues par la loi, note la déclaration dans le registre de la population. Le 20 avril 2006, a été approuvée définitivement la loi qui permet aux couples homosexuels mariés ou en cohabitation, d’adopter des enfants.

En Autriche, la législation actuelle ne prévoit pas la réglementation des unions civiles. Une loi est en discussion, qui met, de fait, sur le même plan les unions hétérosexuelles et les unions homosexuelles. La situation est la même en Irlande (où la Constitution déclare, article 41 : « L’Etat reconnaît la famille comme le groupe naturel premier et fondamental de la société, et comme institution morale dotée de droits inaliénables et imprescriptibles, antérieurs et supérieurs à tout droit positif. Pour cela, l’Etat s’engage à protéger la constitution et l’autorité de la famille comme fondement nécessaire de l’ordre sociale, et comme élément indispensable pour le bien-être de la Nation et de l’4tat »).

En Finlande est en vigueur depuis le mois de mars 2002 une loi pour les unions civiles entre personnes du même sexe, qui assure un grand nombre des droits que possèdent les couples hétérosexuels qui contractent un mariage civil, à moins que les parties n’en disposent autrement. Parmi ces droits, par exemple, le droit d’immigration pour le partenaire étranger. L’enregistrement et la dissolution de l’union se font de la même manière que pour le mariage. La cohabitation se fait par contrat devant les autorités préposées à la célébration du mariage, et la dissolution de la cohabitation vient en tête des dispositions prévues pour le mariage. Les lois sur la paternité, l’adoption et la possibilité d’utiliser un nom commun ne s’applique pas aux cohabitations enregistrées.

En France, la loi numéro 99-944 du 15 novembre 1999, définit la nouvelle forme d’union, distincte de l’institution du mariage, le Pacte Civil de Solidarité : c’est un contrat entre deux personnes majeures, du même sexe, ou de sexe différent, dans le but d’organiser leur vie en commun. Le PACS est conclu par une déclaration commune écrite à la Chancellerie du Tribunal dans la juridiction de résidence. Le texte de la convention est inscrit dans un registre conservé à la chancellerie.

En Allemagne (où la Constitution déclare, article 6 : « Le mariage et la famille trouvent une protection particulière dans le système de l’Etat »), l’institution juridique de la cohabitation enregistrée a été introduite le 16 février 2001, avec une loi qui est entrée en vigueur le 1° août suivant. La loi sur la cohabitation enregistrée ne met pas sur le même pied à tous les effets la cohabitation et le mariage, tout en appliquant pour les personnes qui cohabitent des dispositions analogues à celles contenues dans le Code Civil allemand pour la discipline du mariage

Au Portugal (où la Constitution déclare, article 67 : « La famille, comme élément fondamental de la société, a droit à la protection de la société et de l’Etat, et à la réalisation de toutes les conditions qui permettent la réalisation personnelle de leurs membres »), deux lois ont été approuvées en 2001, qui règlent respectivement les situations juridiques de « l’économie commune » et des « unions de fait ». La définition « d’économie commune », est « la situation de personnes qui vivent en communion de logement et de nourriture depuis plus de deux ans, et qui ont établi un genre de vie en commun fondé sur l’assistance réciproque ou sur la répartition des ressources ». La loi prévoit des droits concernant les vacances, les permission et les congés familiaux, le droit de préférence dans les transferts concernant les employés des administrations publiques, l’application du régime des impôts sur le revenu, la protection particulière pour la résidence en commun, et le droit à la maison, dans la transmission par héritage. La loi sur les « unions de fait » règlemente « la situation juridique de deux personnes, indépendamment du sexe, qui vivent dans une union de fait depuis plus de deux ans ». Les droits garantis par la loi sont les mêmes que pour ceux qui vivent dans une “économie commune”, auxquels s’ajoute, en cas de mort du « conjoint », des bénéfices économiques accordés par le système de sécurité sociale et une retraite au « conjoint » survivant. L’union se dissout par la mort de l’un des deux membres, par le mariage de l’un des deux membres, ou par la volonté de l’un des deux membres. Dans ce dernier cas, on doit procéder à la séparation légale, afin que puissent être reconnus les droits, comme dans la cas de la séparation du mariage.

Au Royaume-Uni, le « Civil Partnership Act », entré en vigueur au mois de décembre 2005, reconnaît aux couples du même sexe la possibilité de se lier par une union enregistrée, très semblable au mariage. Les contractants prennent le statut légal de « 'civil partners ».

La République Tchèque a approuvé le 15 mars 2006 une loi sur les unions enregistrées pour les personnes du même sexe. La loi règlemente le début et la fin des unions enregistrées entre personnes du même sexe, et leur accorde le droit d’avoir des informations sur l’état de santé du partenaire, le droit à l’héritage dans le cas de mort, et oblige le partenaire à se maintenir financièrement. La loi rend possible l’éducation des enfants nés de précédents liens hétérosexuels, mais ne permet pas l’adoption.

En Slovénie, une loi du 22 juin 2005 assure aux unions civiles des droits limités dans le domaine des relations de propriété et d’héritage. Cette loi, contestée par le mouvement homosexuel de libération, n’accorde aucun droit d’assurance, de santé et de retraite.

En Hongrie, le Parlement a approuvé au mois de décembre 2007 les cohabitations enregistrées, c’es-à-dire la possibilité pour un couple, hétérosexuel, ou entre personnes du même sexe, d’être enregistré en tant que tel, en obtenant ainsi des reconnaissances dans le domaine du patrimoine et de l’héritage ; l’enregistrement se fait par l’inscription au registre d’état civil dans le Bureau correspondant ; pour la séparation, il est nécessaire de faire une déclaration commune devant le notaire.

En Islande une institution est en vigueur depuis 1996 (Loi numéro 87 du 1° juillet 1996), connu sous le nom de « union homologuée » qui reconnaît l’enregistrement d’unions homosexuelles, en offrant de nombreux droits des couples hétérosexuels unis dans le mariage. Depuis 2000, les couples gay ont la possibilité d’adopter les enfants du partenaire, provenant d’une précédente relation ; mais il est toujours exclu de pouvoir adopter conjointement.

Au Liechtenstein, une motion a été approuvée le 5 novembre 2007; elle prévoit la reconnaissance des couplet de fait. Le texte est contraignant par le parlement qui doit, à ce point, promulguer une loi qui reconnaisse les couples homosexuels.

La Norvège reconnaît depuis le 1° août 1993 la « cohabitation enregistrée », par la loi du 30 avril, numéro 40. Les couples homosexuels ont le droit d’enregistrer légalement leur propre cohabitation, en s’assurant des conséquences légales égales à celles du mariage, à l’exception du droit de solenniser la cohabitation par une institution religieuse, et du droit d’adopter conjointement des enfants. Mais, de toute façon, depuis le 1° janvier 2002, un des partenaires enregistrés peut adopter l’enfant de l’autre (qu’il soit enfant biologique ou adopté, à moins que l’enfant adopté ne vienne d’un Pays qui ne permet pas aux homosexuels et aux lesbiennes d’adopter des enfants), avec les mêmes critères d’adoption prévus dans le cas du mariage. Le 18 décembre 2003, les nouvelles règles sont entrées en vigueur : elles concernent la garde d’enfants mineurs par les homosexuels et les lesbiennes. En particulier, les couples homosexuels peuvent être sélectionnés pour servir de parents adoptifs dans le cas où les services sociaux compétents considèrent que c’est pour le bien de l’enfant. Pour l’enregistrement, un des deux partenaires au moins doit être citoyen norvégien, et un, ou les deux, doivent résider en Norvège. L’ouverture du mariage aux couples du même sexe est en discussion.

En Suisse, le Canton de Zurich est le premier Canton à avoir voté l’extension des droits matrimoniaux aux couples homosexuels, le 22 septembre 2002. Sur la base de cette décision, le couple devait vivre dans le Canton, et cohabiter six mois, avant de procéder à l’union reconnue. L’union civile a été étendue dans d’autres Cantons suisses, comme Genève et Neufchâtel. Ces reconnaissances ont amené le Parlement helvétique à accepter, suite à la « Loi Fédérale sur l’union domestique enregistrée de couples homosexuels », l’union domestique enregistrée qui concerne toutefois seulement les couples du même sexe. Un référendum contre cette loi a échoué, et la loi a été approuvée par le peuple suisse. La loi est entrée en vigueur le 1° janvier 2007.

Au Luxembourg, le partenariat enregistré est entré en vigueur depuis 2004. Il s’applique aux couples du même sexe et de sexe différent, et assure des droits semblables à ceux des couples mariés, pour ce qui concerne le bien-être et le fisc.
Le “Family Day” en Italie

L’Italie (où la Constitution déclare, article 29: “La République reconnaît les droits de la famille comme société naturelle fondée sur le mariage”) n’a pas actuellement une législation effective pour les unions civiles. Au mois de février 2007, le Gouvernement a proposé un projet de loi qui reconnaît les unions de fait. Les premiers projets de loi à ce sujet ont été présentés en 1986. Depuis les années 1990, le nombre des propositions de loi pour réglementer les unions civiles a augmenté.

Ces dernières années, le débat a été très intense sur cette question. Le « Family Day » organisé en Italie le 12 mai 2007 par le Forum des Associations Familiales – qui a vu la participation de plus d’un million de personnes, avait, en synthèse, les objectifs suivants : un grand « oui » à la famille ; un « non » à la reconnaissance publique des cohabitations non matrimoniales (ce que l’on appelle les « Dico ») ; un « oui » aux politiques sociales audacieuses en faveur de la famille ; un « oui » aux besoins des personnes qui vivent au seins des couples libres de fait. Dans le Manifeste de convocation du « Family Day », on pouvait lire notamment : « En Italie également, la famille se ressent de la crise de l’Occident – diminution du nombre des mariages, et déclin démographique – et ses difficultés influent sur le bien-être de la société ; mais, dans le même temps, elle reste la principale ressource pour l’avenir, et c’est vers elle que tourne le désir légitime de bonheur des plus jeunes ».

“Dans leur malaise, nous lisons une forte nostalgie de famille. Sans un lien stable d’un père et d’un mère, sans une expérience de rapports fraternels, les difficultés grandissent d’élaborer une identité personnelle, et de mûrir un projet de vie ouvert à la solidarité et à l’attention envers les plus faibles et envers les personnes âgées. Aidons les jeunes à construire une famille. A partir de ces prémisses anthropologiques, nous sommes certains que la défense de la famille fondée sur le mariage est une tâche première pour la politique et pour les législateurs, comme cela est prévu par les articles 29, 30 et 31 de la Constitution. Nous demandons au Parlement de mettre dès maintenant sur pied un projet organique et incisif de politiques sociales en faveur de la famille : par respect des principes constitutionnels, pour prévenir et s’opposer à des dynamiques de désagrégation sociale, pour mettre la coexistence civile sous le signe du bien commun. La naissance de besoins nouveaux mérite d’être considérée avec attention, mais nous souhaitons que le législateur ne confonde pas les demandes des personnes qui cohabitent, avec les exigences spécifiques de la famille fondée sur le mariage, et de ses membres. Les expériences de cohabitation, qui se placent dans un système de liberté absolue déjà garantie par la législation en vigueur, ont un profil essentiellement privé et n’ont pas besoin d’une reconnaissance publique qui amènerait inévitablement à institutionnaliser des modèles différents et inacceptables de famille, en contradiction ouverte avec les déclarations constitutionnelles. Parce que chaque loi a aussi une fonction pédagogique, et crée la coutume et la mentalité, nous sommes convaincus que sont suffisantes la liberté contractuelle et des interventions éventuelles sur le code civil pour donner une réponse exhaustive aux demandes des cohabitations non matrimoniales ».

De très nombreuses foi, le Pape Benoît XVI a souligné les « risques » et les « dangers » auxquels est exposée en Europe « le caractère sacré de la vie ». En particulier, le 24 février 2007, lors de l’audience accordée à l’Académie Pontificale de la Vie – alors que, en Italie s’était allumé le débat sur les « unions de fait » - le Pape a évoqué « les attaques contre la vie » plus répandues dans les pays développés. Parmi elles, le Pape a souligné les « pressions pour la légalisation de cohabitations alternatives au mariage, et fermées à la procréation naturelle ». « Le chrétien, a-t-il déclaré – doit se mobiliser contre ces attaques contre le droit à la vie. Et il doit le faire parce que ses profondes racines dans la loi naturelle le lui imposent, racines qui peuvent donc être partagées par chaque personne qui a une conscience droite », rappelant l’attention à ces formes de « pression collective » qui peuvent écraser les consciences et en raison desquelles les personnes de bonne volonté peuvent « sous-estimer la gravité des problèmes en jeu ».
Le cas espagnol

En Espagne, la Constitution déclare ce qui suit sur la famille, à l’article 39: “Les pouvoirs publics assurent la protection sociale, économique et juridique de la famille ».

Jusqu’au 1° juillet 2005, l’article 44 du Code Civil espagnol déclarait : « L’homme et la femme ont le droit de contracter mariage conformément aux dispositions de ce Code ». Depuis le 1° juillet, le Parlement espagnol a ajouté cette phrase au texte : « Le mariage aura les mêmes conditions requises et les mêmes effets, que les deux contractant soient du même sexe ou de sexe différent » : on a ainsi modifié 16 autres articles du Code civil, en adaptant le langage (au lieu de mari, épouse, père, mère, on dit à présent, conjoint, ou parent), et en ajoutant la norme suivante : « Les dispositions légales contenant n’importe quelle référence au mariage, sont applicables indépendamment du sexe des contractants ». Les modifications ont permis l’adoption commune de la part de couples homosexuels, et la co-adoption, c’est-à-dire l’adoption de la part du conjoint de la mère ou du père d’un enfant (possibilité cette fois qui est dans les faits la plus concrète pour les couples homosexuels, surtout les couples de lesbiennes, si une des partenaires a eu un enfant, par voies naturelles, ou par insémination artificielle, l’autre ne pouvait, jusqu’à l’entrée en vigueur des nouvelles normes, avoir aucun droit légal sur l’enfant) ». L’Espagne est ainsi devenue le quatrième Pays au monde, après la Hollande, la Belgique et le Canada, à permettre par une loi, les unions matrimoniales entre personnes du même sexe. Aux Etats-Unis d’Amérique, elles ne sont possibles que dans l’Etat du Massachussetts.

Les mêmes jours, le Parlement espagnol a approuvé ce qu’on appelle « le divorce bref », une modification de la loi sur le divorce qui le rend possible trois mois déjà après le mariage, sans qu’il y ait auparavant une séparation préventive, sans raisons et sans le consentement des deux conjoints.

Le 30 décembre 2007, un million et demi de personnes sont descendues dans la rue à Madrid pour le « Family Day » espagnol, organisé par la Conférence Episcopale espagnole.


Dans sa lettre du 12 décembre, par laquelle il convoquait la rencontre, l’Archevêque de Madrid, le Cardinal Antonio Rouco Varela, avertissait que la famille était gravement menacée. Le Pape Benoît XVI est intervenu lors d’une vidéoconférence depuis Rome, avec un Message en espagnol, qui fut suivi par les paroles de l’Archevêque de Valence, le Cardinal Agustin Garcia-Gasco. « La culture du laïcisme radical, est une escroquerie et une tromperie. Elle ne construit rien : seulement le désespoir tout au long du chemin de l’avortement et du divorce ». Pour l’Archevêque de Tolède, le Cardinal Antonio Canizares, les fondements mêmes de la famille sont menacés par des lois « injustes et iniques ».

Dans l’homélie prononcée lors de cette Rencontre, le Cardinal Rouco Varela a déclaré que les normes introduites en Espagne se mettaient en opposition avec la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme qui déclare, à l’article 16 : « La famille est le noyau naturel et fondamental de la société, et a droit à être protégée par la société et par l’Etat ».

« Le bien de la personne et de la société est lié étroitement à la bonne santé de la famille : c’est pourquoi l’Eglise s’emploie à défendre et à promouvoir la dignité naturelle et la très haute valeur sacrée du mariage et de la famille », a déclaré le Saint-Père dans son Message, et a rappelé les paroles du Pape Jean Paul II pour qui le bien de la personne et de la société sont liés étroitement à l’état de santé de la famille.

S’adressant ensuite aux manifestants qui se trouvaient sur la Plaza de Colon, le Saint-Père les a encouragés « à apporter leur témoignage, à la face du monde, sur la beauté de l’être humain, du mariage et de la famille ». La famille, « fondée dans l’union indissoluble entre un homme et une femme, est le milieu privilégié où la vie humaine est accueillie et protégée, depuis son début jusqu’à sa fin naturelle… Les parents ont le droit et le devoir fondamental d’éduquer leurs enfants dans la foi et dans les valeurs morales qui donnent dignité à l’existence humaine… Cela vaut la peine de s’engager en faveur de la famille et du, mariage, parce cela vaut la peine de s’engager pour l’être humain, la réalité la plus précieuse parmi toutes les choses créées par Dieu ». Le Saint-Père s’est adressé ensuite « en particulier aux enfants, pour qu’ils aiment leurs parents et prient pour eux ; aux jeunes, pour que, encouragés par l’amour de leurs parents, ils suivent avec générosité leur vocation matrimoniale, sacerdotale ou religieuse ; aux personnes âgées et aux malades, pour qu’ils trouvent l’aide et la compréhension dont ils ont besoin… Et vous, chers époux, comptez toujours sur la grâce de Dieu, pour que votre amour soit toujours plus fécond et plus fidèle ».
Famille, mariage et « unions de fait » 

Le Cardinal Alfonso López Trujillo, Archevêque émérite de Medellin en Colombie est décédé récemment. Né le 8 novembre 1935 à Villahermosa dans le Diocèse de Ibagué (à présent dans le Diocèse de Líbano-Honda) en Colombie, il est nommé Président du Conseil Pontifical pour la Famille le 8 novembre 1990. Durant toutes années, les documents promulgués par ce Dicastère vatican, responsable de la promotion pastorale et de l’apostolat de la famille ont été d’une grande signification et d’une grande importance. Rappelons en particulier le Document « Famille, mariage et ‘unions de fait’ » du 26 juillet 2000. Après avoir examiné l’aspect social des unions de fait, leurs éléments constitutifs, et leurs motivations existentielles, le Document aborde le problème de leur reconnaissance et de leur valeur égale au plan juridique, par rapport à la famille fondée sur le mariage et à l’ensemble de la société. Il considère ensuite la famille comme étant un bien social, en insistant sur les valeurs objectives à encourager, et sur le devoir de justice qu‘a la société de défendre et de promouvoir la famille fondée sur le mariage. Il examine enfin de manière approfondie les aspects de cette revendication pastorale pour orienter les communautés chrétiennes. Rappelons ici les conclusions de ce Document (numéro 50)
« Tout au long des siècles, la sagesse des nations a reconnu substantiellement, malgré quelques limitations ici et là, l’existence et la mission fondamentale et irremplaçable de la famille fondée sur le mariage. La famille est un bien nécessaire et irremplaçable pour toute la société. Elle doit en justice être reconnue, protégée et promue par l’ensemble de la société. Car c’est toute la société qui subit un préjudice lorsqu’on porte atteinte, d’une façon ou d’une autre, à ce bien précieux et nécessaire pour l’humanité. La société ne peut rester indifférente devant le phénomène social des unions de fait et le déclassement de l’amour conjugal qu’il implique. La suppression pure et simple du problème au moyen de la fausse solution de la reconnaissance des unions de fait, qui les met publiquement sur un pied d’égalité avec les familles fondées sur le mariage, ou même qui les assimile à elles, ne constitue pas seulement un préjudice comparatif pour le mariage (en portant atteinte, qui plus est, à la famille, cette institution naturelle nécessaire qui aurait tant besoin aujourd’hui, au contraire, de politiques familiales véritables). Elle dénote également une profonde méconnaissance de la vérité anthropologique de l’amour humain entre l’homme et la femme et de l’aspect qui lui est indissociablement lié, celui d’être une unité stable et ouverte à la vie. Cette méconnaissance devient encore plus grave quand on ignore la différence essentielle et très profonde qui existe entre l’amour conjugal découlant de l’institution matrimoniale et les relations homosexuelles. L’«indifférence» des administrations publiques sur ce point ressemble beaucoup à de l’apathie devant la vie ou la mort de la société, devant sa projection dans l’avenir ou sa détérioration. En l’absence de mesures opportunes, cette «neutralité» risque de déboucher sur une grave détérioration du tissu social et de la pédagogie des générations à venir ».
“Evolution de la Famille en Europe, 2008 »: Rapport du Réseau Européen de l’Institut de Politique de la Famille (IPF).


Le 7 mai, au Parlement Européen, on a présenté le Rapport sur « l’Evolution de la Famille en Europe, 2008 », élaboré par le Réseau Européen de l’Institut de Politique de la Famille (IFP). Ainsi, avec le Rapport 2007 (dont l’Agence Fides a rendu compte amplement dans la première partie de ce Dossier), le nouveau Rapport a été rédigé de manière multidisciplinaire, par une équipe d’experts de différentes régions. Il se divise en trois parties : la première partie contient l’analyse de la situation de la famille en Europe, et son évolution dans les 25 dernières années, dans les domaines de la démographie, de la natalité, des unions matrimoniales, et des politiques d’habitation ; dans la deuxième partie, on prend en considération l’évolution des différentes politiques que la Commission Européenne a appliquées durant cette période, et on dresse une comparaison avec les choix faits par les différents Pays de l’Union Européenne ; la troisième partie indique une série de mesures que l’Institut de Politique de la Famille considère comme indispensables pour l’application d’une véritable politique intégrale sur la famille, et sur le développement de politiques publiques avec des perspectives familiales.

Le nouveau Rapport confirme et aggrave les données du précédent. En Europe, les personnes de 65 ans dépassent de plus de 6 millions les jeunes de 14 ans. L’immigration a représenté 84% de la croissance de la population de l’Union Européenne dans la période 2000-2007. Il naît toujours moins d’enfants, presque un million de naissances en moins qu’en 1980. Dans deux maisons européennes sur trois, il n’y a pas même un enfant. On a enregistré un million d’avortements. Le nombre des mariages s’effondre, alors que l’on compte un million et demi de divorces par an. Face à cette situation, l’IPF propose de faciliter le développement de politiques publiques avec « une perspective familiale » en Europe, et d’implanter une politique intégrale véritable et efficace, et de caractère universel, sur la famille.

On indique quatre lignes directrices: « Transformer la famille en une priorité politique ; incorporer la ‘perspective familiale’ dans toutes les réalisations, politiques et programmes de l’Union Européennes ; promouvoir la convergence dans les politiques familiales nationales, en évitant les discriminations entre les Pays ; demander les mêmes possibilités entre les familles européennes, en évitant des discriminations pour le nombre des enfants, le niveau des revenus, la répartitions des entrées ». Selon l’avis de l’Institut espagnol, la politique intégrale sur la famille doit être de caractère universel, s’adresser à toutes les familles, et non exclusivement à caractère d’assistance, en promouvant la famille comme institution et l’idée même de famille, une culture et un milieu favorables qui permettent à la famille de faire face au quotidien, en aidant les parents à avoir le nombre d’enfants qu’ils désirent ; en intégrant de manière vraiment humaine et constructive, les différents milieux de développement, travail, famille et personnel ; en aidant à surmonter les crises familiales ; en reconnaissant le droit des parents à éduquer leurs propres enfants, en favorisant la participation active des parents et des associations et en prenant en considération, avec des mesures spécifiques, les familles qui ont des besoins particulier.
La Famille Migrante et itinérante 


Du 13 au 15 mai 2008 s’est tenue à Rome la XVIII° Session Plénière du Conseil Pontifical de la Pastorale pour les Migrants et Itinérants, sur le thème suivant : « La Famille Migrante et Itinérante ».

L’Archevêque Mgr Agostino Marchetto, Secrétaire du Conseil Pontifical, dans son intervention sur le thème suivant, “La pensée, l’oeuvre et les changements au Conseil Pontifical depuis la dernière Plénière », a voulu surtout informer les Membres et les Consulteurs sur le travail du Dicastère durant les deux dernières années, dans ses 9 secteurs pastoraux : Migrants, Réfugiés, Tourisme et Pèlerinage, Apostolat de la Mer, Aviation civile, Etudiants Etrangers (Internationaux), Nomades, Gens du Cirque et de la Foire, Apostolat de la Route. De fait, la croissance inexorable du phénomène de mobilité humaine dans le monde entier, requiert du Conseil Pontifical, un dévouement toujours plus grand et toujours plus qualifié. Le Secrétaire a parlée des Documents dont il s’était inspiré pour choisir le thème de cette Plénière : le Message du Pape Benoît XVI pour la 93° Journée Mondiale du Migrant et du Réfugié de 2007, consacré à « La Famille Migrante », et celui pour la Journée Mondiale de la Paix, célébrée le 1° janvier 2008, qui avait pour thème « Famille humaine, Communauté de Paix ». Mgr Marchetto a déclaré ensuite que, sur la base des intervention des rapporteurs on verra apparaître la fresque de la situation de la famille dans le monde de la migration et de l’itinérance, qui pourra servir aussi d’encouragement pour les Pasteurs, ainsi que pour chaque paroisse et chaque communauté chrétienne. « Ils devront transformer ainsi la famille migrante et itinérante en un facteur plus efficace pour l’évangélisation et pour le renforcement des valeurs chrétiennes, en la rendant non seulement bénéficiaire de l’action pastorale et caritative de l’Eglise, mais aussi protagoniste de l’évangélisation, dans son milieu spécifique ».

Le Cardinal Renato Raffaele Martino, Président du Conseil Pontifical, dans son intervention, a examiné la question de la famille migrante et itinérante dans le monde globalisé actuel, caractérisé précisément par la mobilité humaine. Il a fait observer que la famille elle-même était un des facteurs propulseurs de la mobilité des personnes. On émigre, par exemple, pour trouver des conditions plus favorables de vie ; on fuit pour chercher  refuge dans des terres hospitalières ; on se déplace pour étudier à l’étranger ; on entreprend un voyage touristique pour renforcer des liens familiaux ; on travaille en mer ou dans l’aviation civile pour faire vivre sa famille. Il y a aussi différentes circonstances pour la famille concernant la route : dans le chemin du pèlerinage, dans le « nomadisme » par culture et tradition, dans la viabilité comme usagers, dans la triste exploitation de la prostitution, dans la recherche d’une résidence pour les sans-abris et d’un accueil pour de nombreux jeunes mineurs. On doit se dépenser afin que la famille, cellule vitale de toute société, puisse vivre unie, même dans la mobilité, et, où cela ne serait pas possible, pour trouver une communauté ou un endroit pour avoir un climat familial. Le Cardinal Martino a présenté des situations favorables et des situations de souffrance pour la famille, en insistant sur la sauvegarde des droits mêmes de la famille, avec un rappel à « Erga Migrantes Caritas Christi ». La cellule familiale a une mission éducatrice à remplir. Par l’exemple et par le dialogue, les parents peuvent remplir leur tâche de catéchistes auprès de leurs enfants, en leur offrant une culture de la vie, dans le respect des valeurs, dans l’harmonie des relations, dans l’observance de la religion, et dans la sauvegarde de la création.

S. Exc. Mgr Grzegorz Kaszak, Secrétaire du Conseil Pontifical pour la Famille, a présenté la situation générale de la famille aujourd’hui, du point de vue de son Dicastère qui est un “observatoire” qualifié. Le Document « Familiaris Consortio » considère la famille, fondée sur le mariage, comme communauté de toute la vie et comme communauté d’amour. Une communauté originale fondamentale, base de la société, antérieure et supérieure à l’Etat. Il a énuméré ensuite les attaques les plus graves contre la famille, dans le contexte culturel actuel, en partant de la nouvelle terminologie, forgée par l’éthique globale, qui nuit à l’institution de la famille. Le manque du principe de subsidiarité devient lui aussi menaçant. Il a cité le mythe démographique de la surpopulation, avancé il y a quarante ans, qui a créé une mentalité contraire à la vie, et dont les prévisions se sont montrées fausses, au point que plusieurs pays, en Europe surtout, sont touchés fortement par le phénomène de la dénatalité. La vie est étroitement liée à la famille, et toutes les deux sont la base de la société, et également de la vitalité de l’Eglise. Mgr Kaszak a parlé aussi du rôle que les moyens de communication sociale jouent dans la formation de l’opinion publique et des styles de vie. Eux aussi devraient contribuer en revanche à former des personnes qui transmettent les valeurs familiales pour le bien des individus et pour le bien de tous.

L’Eglise doit donc proposer à nouveau son très riche patrimoine et son témoignage en tant « qu’experte en humanité ». L’homme est donc appelé à accueillir la vérité qui vient d’en-haut, et rend libres et heureux. C’est seulement à partir de cette liberté dans la vérité que l’homme peut créer un monde nouveau, dans lequel le bonheur qui vient du Père est partagé de manière communautaire, c’est-à-dire en famille.

Le Père Hans Vöcking, Secrétaire de la Commission du Conseil des Conférence Episcopales Européennes (CCEE), dans son analyse des Problèmes spécifiques des familles en mobilité, a limité sa propre enquête au continent européen, domaine où il travaille. En partant de l’examen des différents types de migration (individuelle, saisonnière, pour des raisons d’étude, jusqu’à ce que l’on appelle « brain drain », « fuite des cerveaux »), l’orateur souligne les changements subis par la famille, en raison du phénomène de la mobilité. La société européenne est devenue interculturelle et multi-religieuse en passant (l’Europe) de continent d’émigration à lieu d’immigration, en raison de quoi le nombre des femmes a nettement augmenté lors des 20 dernières années. Cette élément de « féminisation » a donné à l’Europe un visage nouveau.

Le Père Vöcking a déclaré que les familles qui se forment – en lien aussi aux choix des jeunes immigrés de célébrer des mariages « mixtes », étaient un facteur de renouveau de la société dans chacun de ses domaines : culturel, économique, politique et social. « Elles favorisent et soutiennent la participation sociale des membres de la famille, et, avec leur dynamisme, elles contribuent à la culture du dialogue, et cultivent le sens de la coresponsabilité ». Il a suggéré en conséquence, d’organiser un dialogue authentique, avec la possibilité d’une écoute attentive et d’échanges réels entre les personnes intéressées, pierres vivantes du corps ecclésial. « L’autre doit être reconnu pour ce qu’il est, et non pas pour ce que nous voudrions qu’il soit ». L’aide politique et pastorale aux côtés des nouvelles familles se révèle être indispensable, car elles peuvent transmettre des valeurs, et apporter une plus grand humanisme aux générations de demain.

Enfin, le Père Vöcking a souligné l’importance d’une formation spécifique et adéquate, pour aider à la naissance d’une véritable con science ecclésiale de tous les membres de l’Eglise.

Mgr Jean Lafitte, Vice-président de l’Académie Pontificale pour la Vie dans son intervention « La Famille dans le Magistère de Jean Paul II et de Benoît XVI », après avoir souligné l’apport important dans le domaine du Magistère sur les questions du mariage et de la famille durant des 50 dernières années, consacre la première Partie à l’analyse des conceptions actuelles de l’amour conjugal et de la famille. Caractérisées au plan idéologique par l’obscurcissement des valeurs familiales, elles trouvent leurs racines historiques dans le mépris des valeurs corporelles, dû au développement des courants rigoristes, à partir du XVI° siècle. Cette idéologie remet en discussion l’essence même de la cellule familiale, en affaiblissant le lien naturel entre mariage et famille, et en relativisant l’engagement réciproque des époux, et la conception de la vie humaine comme don reçu et transmis. Dans la deuxième Partie, avec l’examen des grands textes du Pontificat de Jean Paul II, les Catéchèses sur l’amour humain, l’Exhortation post-synodale « Familiaris Consortio », et la Lettre aux Familles (« Gratissimam Sane), en continuité avec « Gaudium et Spes » et « Humanae Vitae, Mgr Lafitte présente ce qui fonde, pour Jean Paul II, la vérité de l’amour conjugal, c’est-à-dire, avec ses paroles, le « consilium Dei matrimonii ac familiae ». Cela n’est accessible que dans la contemplation du principe « archè ») auquel se réfère Jésus dans le dialogue avec les pharisiens en Mathieu 19. Le rapport met en lumière également le fait que l’institution de la famille est devenue le lieu d’une réflexion fondamentale sur la société.

Dans la troisième Partie, l’attention se fixe sur l’apport substantiel de la première Encyclique du Pape Benoît XVI, « Deux Caritas Est », à partir de la réflexion du Pape sur la dialectique classique entre « éros «  et agapè », réflexion qui vise à présenter de manière théologique la manière selon laquelle Dieu aime, la mesure de l’amour humain dans le dessin divin. Enfin, on y souligne les passages de l’Exhortation post-synodale « Sacramentum Caritatis », dans laquelle l’Eucharistie est présentée comme un sacrement « d’épousailles », et dans laquelle est présenté de manière très délicate et fine le lien entre droit et pastorale.

Recevant en audience, le jeudi 15 mai les membres de la Session Plénière du Conseil Pontifical de la Pastorale pour les Migrants et les Itinérants, le Pape Benoît XVI a déclaré notamment :

“En plusieurs circonstances, j’ai présenté l’icône de la Sainte Famille comme modèle des familles migrantes, en me référant à l’image proposée par mon vénéré Prédécesseur le Pape Pie XII, dans la Constitution Apostolique ‘Exsul Famiglia’ cf. AAS 44, 1952, p. 649). … En outre, dans les Messages des années 1980, 1986 et 1993, mon vénéré Prédécesseur Jean Paul II a voulu souligner l’engagement ecclésial en faveur non seulement de la personne migrante, mais aussi de la famille, communauté d’amour, et facteur d’intégration ».

« Il ne faut pas oublier que la famille, même la famille migrante et itinérante, est la cellule originaire de la société, qu’il ne faut pas détruire, mais qu’il faut défendre avec courage et avec patience. Elle représente la communauté dans laquelle, dès l’enfance, on est formé à adorer et à aimer Dieu, en apprenant la grammaire des valeurs humaines et morales , et en apprenant à faire un bon usage de la liberté dans la vérité. Malheureusement, dans de nombreuses situations, cela se fait avec difficulté, et spécialement dans le cas de ceux qui sont touchés par le phénomène de la mobilité humaine ».


Le Saint-Père a montré ensuite le lien profond qui unit la célébration du Mariage et la Célébration Eucharistique : « Les époux, dans leur vie quotidienne, doivent inspirer leur comportement en suivant l’exemple du Christ qui ‘a aimé l’Eglise et s’est donné Lui-même pour elle’ : ce geste suprême d’amour est représenté à chaque Célébration Eucharistique. C’est pourquoi la pastorale de la famille se référera de manière opportune à cette donnée sacramentelle comme à sa référence d’importance fondamentale. Mais, celui qui va à la Messe – et il faut en faciliter la célébration également pour les migrants et les itinérants – trouve dans l’Eucharistie un renvoi très fort à sa propre famille, à son propre mariage, et est encouragé à vivre sa propre situation dans une perspective de foi, en cherchant dans la grâce divine la grâce nécessaire pour y parvenir ».

Le Saint-Père a rappelé enfin ce que représentait « la mobilité humaine dans le monde actuel globalisé : une frontière importante pour la nouvelle évangélisation », et il a encouragé les participants à aller de l’avant dans leur engament pastoral, « avec un zèle nouveau », et a donné l’assurance du soutien de sa propre prière
ENTRETIEN avec l’abbé Nicola Bux, Consulteur de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi et pour les Causes des Saints, Professeur d’Oecuménisme à l’Institut de Théologie de Bari  

L’Assemblée de Strasbourg a reconnu le « droit à l’avortement ». Que pensez-vous de cela ?

La réponse à cette question se trouve dans le jugement porté sur la réalité du monde d’aujourd’hui, contenu dans le discours que le Pape Benoît XVI a prononcé dernièrement à l’Assemblée des Nations-Unies. La grande « méprise » de la culture occidentale, une méprise qui a eu son « berceau » aux Etats-Unis et qui, delà, s’est transférée en Europe, découle de l’idée que les droits de l’homme sont établis positivement par les institutions d’Etat. La confrontation qu’il faut faire porte sur cette question. Et si l’on se livre à une confrontation sérieuse, on découvre qu’il existe des droits qui précèdent les Etats, et qui précèdent aussi la personne. Nous vivons dans un monde où, ce qui est désir, est devenu un droit, et c’est là une perversion aussi vieille que le monde, aussi vieille que l’homme. Il y a quelque chose de diabolique en cela. On fait croire à l’homme qu’il peut devenir comme Dieu. C’est la tentation de toujours de l’histoire de l’humanité, une tentation d’orgueil. Le péché ne s’appelle plus avec la parole correcte, mal, et l’on cherche à recouvrir tout du vêtement de la légalité. La chose la plus terrible c’est qu’une Assemblée s’arroge la tâche de décider d’une chose de ce genre.
Même en considérant que cette Assemblée semble « ne pas voir » que, en Europe, comme le montrent les statistiques, il y a un avortement chaque vingt-cinq secondes…

C’est la conséquence d’une aveuglement. D’autre part, l’orgueil le plus grand engendre l’aveuglement, il ne permet pas de voir ce qui va arriver. C’est ce qui se passe quand une personne est aveuglée ; la conséquence c’est qu’elle ne voit plus tout près d’elle. Il faut aussi considérer quelles forces sont à l’œuvre derrière les décisions de ces Assemblées ; les centres du pouvoir et d’intérêt qui pilotent ou qui voudraient piloter ce type de décisions.
Comment change et pourra changer la société européenne, en considérant la crise de la natalité et l’échec du renouvellement des générations? De quoi cela provient-il ?

De l’absence d’espérance, qui est essentielle à la nature de l’homme. Cette absence a, comme retombée, le repli sur soi-même, ne pas engendrer, ne pas faire d’enfants, ne pas même ressentir le besoin de faire des enfants équivaut à l’instinct de la mort. Benoît XVI a écrit dans l’Encyclique « Sep Salvi au numéro 11 : « … D'une part, nous ne voulons pas mourir; surtout celui qui nous aime ne veut pas que nous mourions. D'autre part, il est vrai que nous ne désirons pas non plus continuer à exister de manière illimitée et même la terre n'a pas été créée dans cette perspective. Alors, que voulons-nous vraiment? Ce paradoxe de notre propre attitude suscite une question plus profonde: qu'est-ce en réalité que la « vie »? Et que signifie véritablement « éternité »?
Que doit-on comprendre par évangélisation de l’Europe?

Aider l’homme a prendre conscience de soi, et comprendre que tout part du « moi » de l’homme. S’il y a conversion, elle engendre une nouveauté. S’il n’y pas de conversion, nous savons bien ce qui peut arriver. Evangélisation signifie éduquer, amener l’homme à prendre conscience de son « moi ». Le problème de fond est un problème éducatif, et veut dire donner à l’homme la possibilité de redécouvrir le sens de son existence dans le monde. Cela doit être le cœur, le noyau central de la pastorale ecclésiale. Le Magistère de l’Eglise, en particulier avec Jean Paul II et Benoît XVI, est tout entier tourné vers ce caractère essentiel. De ce point de vue, on voit bien alors que les racines de l’Europe sont faites par la personne, et qu’il est plus que jamais nécessaire, dans le temps que nous vivons, de proposer le sens de la valeur de la personne.
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